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Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liierté
É^té
FttUtmiti

Arrêté n" 2A-2020- du ®^ 2020 2020 portant
renouvellement des membres de la commission départementale de la chasse et de la
faune sauvage de la Corse-du-Sud.

Lepréfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,

VU le code de l'environnement, notamment les articles R.421-29 à R.421-32;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

VU le décret n" 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret du Président de la République du 29juillet 2020 nommant monsieur Pascal LELARGE en
qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-sud (hors classe) ;

VU le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant M Alain CHARRIER« secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU les propositions du président de la fédération départementale des chasseurs et du président de la
chambre d'agriculture ;

sur proposition du secrétairegénéral de la préfecture,

ARRETE

Article 1*': La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, conformément aux
modalités prévues par les dispositions législatives ou réglementaires sus-visées :

V- Se prononce sur les périodes, les modalités et pratiques de chasse, ainsi que sur celles de
destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts ;

2°- Intervient en matière d'indemnisation des dégâts aux récoltes, aux cultures et aux forêts causés
par le grand gibier.

Article 2 ; La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, présidée par le préfet,
comprend :

La directrice départementale des territoires et de la mer
Ledirecteur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Le directeur interrégional de l'office français de la biodiversité
Le représentant des lieutenants de louveterie : M. PAOLINI Antoine

Le président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant et
Sept représentants des différents modes de chasse, nommés par le président de la fédération :

> M. VITALI Pierre - AJACCIO
> M. COLONNA Dominique (chasse avec chiens courant) - AFA
> M. SAULIJean-Olivier (bécassier) - CUTTOLI-CORTICCHIATO
> M. MANENTI Ange Dominique (chasse aux perdreaux et faisans) - ALATA
> M. SALINI Philippe (chasse au lièvre) - AJACCIO
> M. MARYJean-Paul (chasse avec chiens d'arrêt) - AJACCIO

> M. RAFFAELLI Jean-Pierre - VICO

Le représentant des piégeurs : M. GUERRINI Jean-françois

Le représentant de la propriété forestière privée : Mme NICOLAÏ-PIETRI Paule
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Le représentant de la propriété forestière non domaniale relevant du régime forestier :
> GIANNI Jean-Jacques

Le représentant de l'Office National des Forêts

Le président de la chambre d'agriculture.

Deux représentants des Intérêts agricoles, nommés par le président de la chambre d'agriculture :

> M. BERETTI Vincent- PORTO-VECCHIO

> M. LEON! Paul - ZEVACO

Deux représentants d'associations agréées au titre de l'article L. 141-1 du code de
l'environnement, actives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de la
nature ;

> M. LEENHARDT Michel - AJACCIO
> Mme LAFAY Michèle - AJACCIO

Deux représentants qualifiés en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou
de la faune sauvage :
> M. LIVRELLI Jean-Noël - ALATA
> M. ANDREOZZI Jean-François - PNRC - AJACCIO

Article 3 ; La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage constitue en son sein
une formation spécialisée pour exercer les attributions qui lui sont dévolues en matière d'indemnisation
des dégâts de gibier. Elle est présidée par le préfet et comporte :

• pour des affaires concernant l'Indemnisation des dégâts aux cultures et aux récoltes agricoles :

Trois représentants des chasseurs :
> M. ETTORI Paul

> M. MANENTI Ange Dominique
> M.SALIN! Philippe

Trois représentants des Intérêts agricoles :
> M. PAQUETStéphane
> BM. ERRETI Vincent

> M. LEON! Paul

• pour des affaires concernant l'Indemnisation des dégâts aux forêts :

Trois représentants des chasseurs :
> M. ETTORI Paul

> M. MANENTI Ange Dominique
> M. SALINI Philippe

Trois représentants des Intérêts forestiers :
> M. MURACCIOLE Stéphane .
> M. NICOLAÏ-PIETRI Paule
> M. GIANNI Jean-Jacques

Article 4 : La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage constitue en son sein
une formation spécialisée pour exercer les attributions qui lui sont dévolues, relatives aux espèces
d'animaux susceptibles d'occasionner des dégâts. Elle est présidée par le préfet et comporte :

- Un représentant des plégeurs : M. GUERRINI Jean-françois
Un représentant des chasseurs : M.ETTORI Paul
Un représentant des Intérêts agricoles : M. BERETTI Vincent

- Un représentant d'association agréées au titre de l'article L.141-1 du code de l'environnement,
actives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de la nature :
Mme LAFAY Michèle

- Deux représentants qualifiés en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou
de la faune sauvage : M. LIVRELLI Jean-Noël et M. ANDREOZZI Jean-François

Le représentant de l'office français de la blodiversité et le représentant de l'association des lieutenants de
louveterle assistent aux réunions avec voix consultative.
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Article5 ; Le président et les membres de la commission qui siègent en raison des fonctions qu'ils
occupent peuvent se faire suppléer par un membre du service ou de l'organisme auquel ils appartiennent.
Un membre désigné en fonction de son mandat électif ne peut se faire suppléer que par un élu de la
même assemblée délibérante. Lespersonnes qualifiées ne peuvent se faire suppléer.

Article 6 : Les membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage sont
nommés par le préfet pour une durée de trois ans renouvelable. En cas de démission,décès ou perte de la
qualité au titre de laquelle ils sont été désignés, ils sont remplacés pour la durée du mandat restant à
courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

Article 7 : Les arrêtés préfectoraux n°2A-2017-0-01-007 du 1®' septembre 2017 et n°19-SREF-22A du 2
mai 2019 sont abrogés.

Article 8 ; Le secrétaire général de la préfecture de la Corse<iu-Sud et la directrice départementale
des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Le préfet.

CHARRIER

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.. 421-Sdu code dejustice administrative, ie
présent arrêté peut /aire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratifde Bastia data le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

ODTM de la C<me^<Sud - TeiTe.f)Iein de la Gaie - 20302 i^jaccio Cedex 9
Standard: 04 95 29 09 09 - Fax : 04 95 29 09 49 - Adresse tiectionique : ddtm@carseHlu-sud.gauvJr
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Direction départementale

PRÉFET territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
l.ihtTti
Égaliti
Fralerm'ti

Récépissé de déclaration n" en date du Q 8 SEP. 202Q
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'un ensemble immobilier lieu-dit

«Stagnolo» sur la commune de GROSSETO-PRUGNA.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret n''2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 2A-2020-08-18-014 du 18 août 2020 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-09-01-004 du 1"" septembre 2020 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la
Corse-du-Sud ;

Vu te dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 15 juillet
2020, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2020-00039, complété le 31 août 2020 et présenté
par la SARL AQUA CYRNE GLISS, représentée par Monsieur Marc TRANI, relative au rejet d'eaux
pluviales dans les eaux superficielles ;

donne récépissé à :

la SARL AQUA CYRNE GLISS
N" SIRET 33495646300015

représentée par Monsieur Marc TRANI
Porticcio

20166 GROSSETO-PRUGNA

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relative au projet de
réalisation d'un ensemble résidentiel, lieu-dit «Stagnolo», sur le territoire de la commune de GROSSETO-
PRUGNA, section A, parcelles n® 2588, 2589 et 2590, projet qui consiste en la réalisation d'un ensemble
de logements collectifs sur une surface de 1,08 hectare, dont la gestion des eaux de ruissellement se
compose de toitures végétalisées, de cheminements piétons et places de stationnements en matériaux
drainants et d'un réseau de collecte enterré se dirigeant vers un bassin de rétention d'une capacité de
226 m' dont le débit de fuite et la surverse sont dirigés vers le réseau routier de la route
départementale n°55.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais lantivy- Cours Napoléon - 201S8 Ajaccio cedex 9- Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 6h30 è 11h30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique ; nrefectureiacorse-du-sud.touv.fr - www.corse-du-sud.eouv.fr
Facebook : @prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Nomenclature ;

Lesouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises
à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau
de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique ^ Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les éaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la direction départementale des territoires et de la mer du début des travaux, 15 jours
avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les
éventuelles dégradations.

Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 Jours avant leur commencement. Un modèle
de courrier d'information préalable de début de travaux estJoint au présent récépissé ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et les
éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou d'accident ;
• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent

récépissé ;
• condamner définitivement tout aménagement de l'ancien parc de loisir destiné à recueillir et

canaliser les eaux de ruissellement afin de garder l'exclusivité du réseau prévu dans le dossier loi
sur l'eau.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas f^ire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de
la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux installations objets du
présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet
qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de GROSSETO-
PRUGNA où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant
une période d'au moins six mois.
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Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de
sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les
tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date
d'affichage à la mairie de ta commune de GROSSETO-PRUGNA. Le tribunal administratif peut être saisi
par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telefecours.fr

Validité ;

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de
quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment Justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction ;

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue pour la
contravention de 5* classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de
déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour le préfet ej. par délégation
;e

Rvé -^orêt

Destinataires du récépissé :
- SARLAQUACYRNEGLISS
- Mairie de GROSSETO-PRUGNA

Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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